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Québec, le 29 juillet 2022 
 
 
Madame Clémentine Cornille     
Directrice générale  
Conseil régional de l’environnement de l’Abitibi-Témiscamingue 
255, avenue Principale, bureau 109 
Rouyn-Noranda (Québec)  J9X 7G9 
Courriel : clementinecornille@creat08.ca 
 
 
Madame, 

 
Je donne suite à votre correspondance du 23 juin 2022, adressée au ministre de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, M. Benoit Charette, 
concernant la demande d’assujettir de manière exceptionnelle, et ce, en vertu de 
l’article 31.1.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2, LQE), le projet 
minier Fayolle à la Procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement. 
 
Nous avons pris connaissance de votre position et de votre argumentaire, en parallèle 
des dispositions législatives prévues à l’article 31.1.1 de la LQE. À la suite de notre 
analyse, nous concluons que le projet ne satisfait pas les critères de l’article 31.1.1. 
En effet, ce projet ne présente pas d’enjeux environnementaux majeurs qui soient 
atypiques pour une mine de cette taille. Les préoccupations exprimées par le public sont 
légitimes, mais de notre point de vue, elles ne justifient pas que le projet soit assujetti à 
la Procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement. En définitive, 
le projet ne présente pas de technologie nouvelle ou des enjeux majeurs en matière 
de changements climatiques.  
 
Nous avons également compris que vous souhaiteriez qu’une consultation publique soit 
tenue par le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement. Cependant, pour un projet 
métallifère comme le projet Fayolle, dont la capacité de production de minerai aurifère est 
de moins de 2 000 tonnes métriques par jour, une consultation publique est prévue 
en vertu de la Loi sur les mines (art 101.0.1). Celle-ci est organisée par l’initiateur dans 
la région où se situe le projet selon les modalités fixées par règlement. 
 
À la suite de l’analyse de votre demande d’assujettissement exceptionnel du projet aurifère 
Fayolle à Mont-Brun en Abitibi-Témiscamingue par IAMGOLD, nous vous informons que 
le projet poursuivra le processus d’autorisation entrepris et sera encadré par la délivrance 
d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE. Les lois et règlements 
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du Québec permettront d’encadrer les impacts du projet qui vous préoccupent et que vous 
avez présentés dans votre demande, notamment au moyen de l’application de la LQE. 
 
Je vous prie de recevoir, Madame, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 
 
 

 
 

Emmanuelle Géhin 
Directrice adjointe du cabinet 
 
 
 
 
 
 
 


